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Nouveaux instruments 
d’approvisionnement relatifs à la ROP en 2007
La série d’offres à commandes et d’arrangements en matière d’approvisionnement de
TPSGC, établie en mai 2004, portant sur l’attribution de contrats de recherche sur l’opinion
publique expirera en mai 2007. Ces outils de passation de marché nous ont procuré un certain
nombre d’avantages, y compris celui de permettre aux ministères et organismes d’accéder
plus rapidement et efficacement aux fournisseurs de services de recherche, et ce, à des prix
concurrentiels. La Direction de l’approvisionnement en communication et la Direction de 
la recherche sur l’opinion publique (DROP) de TPSGC travaillent actuellement ensemble 
à l’élaboration de nouveaux critères pour une nouvelle offre à commandes et un nouvel
arrangement en matière d’approvisionnement. Les nouveaux outils de passation de marché
comprendront à la fois les méthodes qualitatives et quantitatives, ainsi que les instruments de
sondage à la fois traditionnels et en direct. Ils contiendront aussi des exigences en matière de
qualité établies à partir des pratiques d’excellence de l’étude intitulée Improving Respondent
Cooperation for Telephone Surveys (amélioration de la collaboration des répondants à des
sondages téléphoniques) de la DROP et des conseils du comité consultatif sur la qualité 
des sondages téléphoniques d’opinion publique. Lorsque les travaux seront plus avancés, 
un comité formé de coordonnateurs ministériels de la ROP ministérielle aura la possibilité 
de formuler ses observations sur la portée des travaux.

Points saillants du Rapport annuel 2005-2006
Le cinquième Rapport annuel sur La recherche sur l’opinion publique au gouvernement 
du Canada a été publié en septembre 2006. Le rapport donne un aperçu des projets de
recherche coordonnés par TPSGC pour aider les ministères et les organismes à combler
leurs besoins en recherche. Il souligne également les tendances de la recherche sur l’opinion
publique au gouvernement du Canada.

En 2005-2006, le gouvernement a initié plus de 516 projets de recherche pour une
valeur du marché se chiffrant à 26,8 millions de dollars, et a utilisé les services de 61sociétés
de recherche dans tout le Canada. Les 395 projets de recherche personnalisée représentaient
89 % de la valeur totale du marché, alors que les 121 études multiclients en représentaient
11% pour une valeur du marché totalisant 2,9 millions de dollars. 
La recherche personnalisée se répartit comme suit :

� Élaboration de politiques et évaluation de programmes (38 %);
� Projets publicitaires (21 %);
� Qualité du service (11 %);
� Recherche en marketing (14 %);
� Tests sur la convivialité des sites Web (9 %);
� Autres (7 %).
Cette année encore, on retrouve un resumé de la recherche

entreprise par les 10 ministères et organismes les plus actifs, 
et une illustration des activités des sociétés de recherche 
pour ce qui est de la recherche personnalisée et de la
recherche multiclients. 

Le rapport et d’autres ressources intéressantes sont
disponibles en ligne à http://commnet.gc.ca/por_rop/ 
publication/index_f.html. Pour obtenir des exemplaires du rapport,
veuillez téléphoner à la Direction de la recherche en opinion publique 
au (613) 943-5130 ou faire parvenir un courriel à : por-rop@tpsgc.gc.ca.

NOUVELLES EXIGENCES
POUR LE DÉPÔT DES 
RAPPORTS DE RECHERCHE
SUR L’OPINION PUBLIQUE

Dans le cadre des engagements relatifs au
Plan d’action sur l’imputabilité fédérale, 
le gouvernement du Canada a modifié les
exigences et les procédures relatives à la
Politique de communication du gouverne-
ment du Canada pour la recherche sur
l’opinion publique en date du 1er août 2006.
Les ministères et les organismes doivent
maintenant mettre à la disposition du public
les rapports écrits finaux de recherche 
sur l’opinion publique, par l’entremise 
de la Bibliothèque du Parlement et de
Bibliothèque et Archives Canada, dans les
six mois suivant l’achèvement des travaux
sur le terrain. Bibliothèque et Archives
Canada affichera sur son site Web, dans les
deux langues officielles, le résumé et les
renseignements relatifs au contrat de
chaque rapport. 

La Direction de la recherche sur l’opin-
ion publique (DROP) de TPSGC continuera
d’aider les ministères pendant la période 
de transition. Pour ce faire, la Direction
recevra et examinera les rapports finaux
des projets de recherche octroyés avant 
le 1er août 2006 avant de les remettre aux 
bibliothèques aux fins de dépôts. En ce 
qui concerne les projets de recherches
octroyés le 1er août 2006 ou après cette
date, les établissements doivent s’assurer

que les rapports finaux sont complets
avant de les remettre directement aux

bibliothèques. Le site Web développé
pour ces dépôts est le suivant : 

www.porr-rrop.gc.ca.
La DROP fournira une orientation aux

ministères, au besoin. Pour recevoir plus 
de renseignements sur la politique ou les
procédures modifiées, veuillez visiter le site
www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/sipubs/
comm/siglist_f.asp.
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LE COIN DE LA
RECHERCHE
Produit par la Direction de la
recherche sur l’opinion publique de 
la Direction générale des conseils, de
l’information et des services partagés
de TPSGC, Le coin de la recherche
s’adresse aux chercheurs en opinion
publique du gouvernement du Canada.
Il a pour but de les renseigner sur les
projets de recherche personnalisée en
cours, de leur fournir des idées et de
l’information sur les progrès dans le
domaine de la recherche et de leur
permettre de discuter de leurs expé-
riences et des pratiques exemplaires.

Veuillez transmettre vos 
contributions et lettres à la rédaction : 

por-rop@tpsgc.gc.ca
ou (613) 943-2976

Bulletin publié par la Direction 
de la recherche sur l’opinion publique,
Direction générale des conseils, de
l’information et des services partagés,
TPSGC.

La Direction met également à votre 
disposition d’autres ressources impor-
tantes en version imprimée ou dans
les sites Web http://commnet.gc.ca

� Recherche sur l’opinion publique 
au sein du gouvernement du 
Canada : Guide d’orientation

� Rapports annuels

� Techniques de recherche : 
Optimisez vos ressources

� Pour des communications
réussies : L’alphabétisme et vous

Pour obtenir un exemplaire 
de ces publications, composez le 
(613) 943-2976 ou faites parvenir votre
demande par courrier électronique à
por-rop@tpsgc.gc.ca.

ÉDITORIAL

Principal enjeu relatif au biais de non-réponse, 
et non les taux de réponse :  

conférence de Chicago 
sur les réponses au sondage

Le biais de non-réponse (et non les
taux de réponse) représente le problème
le plus important qui menace la qualité
des sondages aujourd’hui, a déclaré
Bob Groves, de la University of
Michigan dans le cadre de The
Research Industry Summit: Improving
Respondent Cooperation, qui a été
présenté à Chicago à la fin septembre
par le Council for Marketing and
Opinion Research. Dans le cadre de 
son exposé présentant ses recherches
continues sur le biais de non-réponse,
Groves affirme que le lien qui existe
entre les taux de réponse et la qualité
des données est très mince. D’autre
part, ses analyses des résultats des
études présentant une vaste gamme de
taux de réponse révèlent que les biais de
non-réponse sont la plupart du temps
causés par trois importants facteurs :
(1) l’intérêt suscité par le sujet du
sondage aux yeux du répondant; 
(2) le commanditaire du sondage; 
(3) l’impact des mesures incitatives. 

La conférence visait à examiner la
question de la baisse du taux de réponse
dans les sondages, un problème 
d’envergure mondiale. Cette conférence
a permis la tenue d’une table ronde à
laquelle ont participé 33 chefs de file
dans le domaine de la recherche de
partout dans le monde : Bob Groves,
Owen Charlebois du Canada
(représentant Arbitron), Didier Truchot
de la France (représentant Ipsos),
Gian Fulgoni de ComScore et Jim
Lochrie de General Motors. Les 
participants à la table ronde ont discuté
du désintérressement relatif aux
sondages et des problèmes associés à la
recherche en direct. Kim Dedeker, de
Proctor and Gamble, a déclaré qu’en
fait, le problème se résume ainsi :
intégrité et méthodologie. Il a présenté
les résultats d’un panel postal et d’un
panel en direct qui étaient diamétrale-
ment opposés. La recherche en direct

n’est pas une panacée également : 
pendant la conférence, on a soulevé à
de multiples reprises le fait que selon
une étude menée par ComScore 
(un cabinet spécialisé en recherche),
0,25 % de la population fournit 
32 % des réponses aux sondages en
direct. Toutefois, selon Gian Fulgoni,
président de ComScore, en dépit de la
vaste publicité générée par cette étude,
ComScore n’a pas été en mesure
d’inciter ses clients à débourser plus
pour un panel ne regroupant pas de
répondants professionnels. 

Même si les taux de réponse 
peuvent ne pas avoir de répercussions
aussi importantes sur la qualité des
données que d’autres facteurs, Patrick
Glaser de CMOR, a présenté quelques
éléments qui méritent réflexion. Un
sondage mené par son organisation
auprès de non-répondants à l’échelle
des États-Unis a révélé que les raisons
les plus importantes évoquées par les
non-répondants pour justifier leur
refus de participer aux sondages se
présentaient comme suit : « Je n’ai 
pas le temps » (73%), « Je ne suis pas
intéressé par le sujet » (57%) et 
« L’enquêteur a téléphoné lorsque 
j’étais en train de manger » (50 %). 

Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur les enjeux relatifs
aux biais de non-réponse et sur les
exposés pertinents de cette conférence,
veuillez consulter le Coin de la
recherche sur CommNet à l’adresse
http://commnet.gc.ca/por_rop/rc_cr/
index_f.html
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Surpêche et gouvernance internationale
des pêches et des océans
ministère des Pêches et des Océans, 
Environics, août 2006

Ce sondage quantitatif a été mené en juin 2006
auprès de 2 036 Canadiens âgés de 18 ans et plus.
Les données de référence utilisées sont tirées
d’un sondage réalisé entre juin et juillet 2005
auprès de 2 022 Canadiens également âgés de
18 ans ou plus. Les résultats d’un sondage de
cette envergure sont jugés exacts dans 
une marge de plus ou moins 2,2 points de 
pourcentage, soit 19 fois sur 20.

La sensibilisation aux mesures que le Canada
prend pour enrayer la surpêche et la pêche 
illégale dans les eaux internationales à proximité
de sa zone de 200 milles a grandement diminuée
cette année (28 %, ce qui représente une 
diminution de 18 points par rapport à l’an
dernier.) Les gens interrogés dans les provinces
de l’Atlantique étaient les plus sensibilisés alors
que ceux de la Colombie-Britannique l’étaient 
le moins. Le degré de sensibilisation relevé est
assez uniforme dans la plupart des sous-groupes
démographiques. Cependant, les Canadiens âgés
s’avèrent davantage sensibilisés que les jeunes.

La grande majorité des Canadiens pense
encore qu’il est important que le Canada prenne
les mesures qui s’imposent pour lutter contre 
la surpêche et la pêche illégale dans les eaux
internationales. Toutefois, l’expression de cette
opinion a légèrement diminué d’intensité. Les
Canadiens plus âgés, et ceux ayant fait des
études supérieures et ayant un revenu élevé sont
plus enclins à penser qu’il est très important de
prendre des mesures pour enrayer la surpêche.  

La majorité des Canadiens continue 
d’accorder plus d’importance à la santé des
stocks de poissons marins qu’à la prospérité 
de l’industrie des 
pêches.

Étude auprès de chefs d’entreprise 
concernant l’embauche d’ex-détenus
Service correctionnel Canada, 
Phoenix Strategic Perspectives Inc.,
mars 2006

La réinsertion sociale des ex-détenus constitue
un défi complexe pour Service Correctionnel
Canada (SCC). Selon des récentes données,
l’emploi est un facteur déterminant de la réussite
de la réinsertion sociale. Les trois principaux
objectifs de cette étude qualitative étaient 
d’accroître la sensibilisation du SCC aux enjeux
et aux préoccupations des petites et moyennes
entreprises par rapport à l’embauche des 
ex-détenus, de mettre à l’essai les produits 
de communication connexes et les pratiques
d’embauche générales.

L’étude révèle que la plupart des cadres de
direction n’ont pas embauché d’ex-détenus en
toute connaissance de cause. Toutefois, ceux
qui l’ont fait (que ce soit sciemment ou non) 
disent que l’expérience s’est avérée positive.
Toutefois, presque tous les cadres de direction
disent qu’ils auraient une certaine inquiétude 
à l’idée d’embaucher un ex-détenu pour des
questions de confiance, de fiabilité et qu’ils 
redouteraient les répercussions potentielles sur
la réputation de l’entreprise. Les participants ont
fait des suggestions par rapport à ce qui pourrait
être fait dans les prisons pour préparer les 
ex-détenus à devenir employables.  

Les produits de communications mis à 
l’essai étaient des documents pour informer les
employeurs sur l’embauche d’ex-détenus, ainsi
que sur le travail en collaboration avec le SCC
pour embaucher et former ceux qui ne sont pas
encore sortis de prison. La réaction globale par
rapport au premier document présenté a été
mitigée. Certains disent que le document est
direct et d’autres disent qu’il est trop général 
et qu’il manque de renseignements utiles. Les
réactions par rapport au deuxième document
présenté étaient plus positives puisque le 
document présentait les renseignements qui
manquaient dans le premier document.  

Dans le cadre des pratiques générales en
matière d’embauche, les questions relatives 
aux compétences arrivent au premier rang des
questions et des défis auxquels font face les
employeurs lorsqu’ils embauchent de nouveaux
employés. Ils ont établi les nombreuses compé-
tences qu’ils recherchent chez les nouveaux
employés et la plupart affirment avoir de la 
difficulté à trouver des employés qui possèdent
ces compétences et ces traits psychologiques,
ce qui constitue un problème important.

Recherche sur les genres, sur les 
différences qui existent entre les genres
et sur les répercussions de ces éléments
sur l’usage du tabac selon les genres 
Santé Canada (SC), 
Millward Brown, juin 2006

Dans cette étude qualitative et quantitative,
Santé Canada visait à sonder la sensibilisation,
les perceptions, les croyances, les attitudes,
les connaissances et le comportement selon 
les genres, à sonder les différences qui existent
entre les genres et la façon dont ces éléments
ont un impact sur l’usage du tabac. Les résultats
de l’étude ont contribué à la mise en place du
programme de lutte antitabac du Ministère, et
ce, des campagnes de prévention, de marketing
social et de sensibilisation aux programmes de
soutien au renoncement au tabagisme.

L’étude qualitative a été menée en février
2006 auprès de 16 groupes de discussions : en
anglais, à Toronto et à Regina et en français à
Montréal et à Moncton. Huit groupes se sont
déroulés avec des fumeurs (4 hommes et 
4 femmes); quatre groupes se sont déroulés avec
des anciens fumeurs (2 hommes et 2 femmes);
quatre groupe se sont déroulés avec des 
personnes qui n’ont jamais fumé (2 hommes 
et 2 femmes). L’étape quantitative s’est ensuite
déroulée par téléphone pendant les mois de mars
et d’avril 2006. Elle comportait 2 026 entrevues
menées auprès de Canadiens adultes considérés
comme des fumeurs, des anciens fumeurs ou
des personnes n’ayant jamais fumé.

Dans l’ensemble, les données révèlent cer-
taines différences selon les genres aux niveaux
des attitudes et des comportements par rapport
à l’usage du tabac. Ces différences sont encore
plus marquantes entre les fumeurs et les anciens
fumeurs. Dans les recherches qualitatives et
quantitatives, il ressort clairement que les
hommes et les femmes qui fument actuellement
sont également intéressés à cesser de fumer.
Toutefois, leurs motivations semblent différentes.
Les femmes sont plus préoccupées par des 
facteurs à long terme comme l’effet du tabac
sur leur santé. Les hommes sont plus préoccupés
par des facteurs à court terme ou des facteurs
pratiques comme le fait que le tabac puisse
nuire à leur capacité de pratiquer des sports.

Des rapports 
finals s’il vous plaît.

À chaque année, des centaines de 

rapports sont remis à la Bibliothèque et

Archives Canada (BAC) et à la Bibliothèque

du Parlement aux fins de dépôt. Cette 

mesure vise à s’assurer que les résultats de

recherche soient transmis dans l’ensemble des 

ministères et du public. Veuillez envoyer vos 

rapports finaux aux fins de dépôt par 

l’entremise du site de la BAC, à

l’adresse www.porr-rrop.gc.ca, 

dès qu’ils sont terminés.

!

Coup d’œil
sur les rapports de la ROP

Depuis 1994, le gouvernement du Canada a produit plus de 4,000 rapports personnalisés de recherche sur l’opinion
publique. Vous pouvez consulter ces rapports à Bibliothèque et Archives Canada à www.porr-rrop.gc.ca ou
grâce aux prêts entre bibliothèques, en vous adressant à la bibliothèque de votre ministère. Le coin de la
recherche présentera dans chaque numéro les faits saillants de certains rapports. 
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SUR LES TABLETTES

Bibliothèque et Archives Canada conserve un
exemplaire de tous les rapports de recherche
personnaliés préparés par le gouvernement 
du Canada. Vous pouvez consulter ces rapports

à Bibliothèque et Archives Canada à www.porr-rrop.gc.ca, ou encore grâce aux prêts
entre bibliothèques, en vous adressant à la bibliothèque de votre ministère. Ce sont 
des ressources utiles à la communauté de chercheurs du gouvernement du Canada. 
Vous trouverez ci-dessous un échantillon des rapports. 

� Conseil national de recherches du
Canada : Recherche sur les marques 
de commerce et les communications
(Counseil national de recherches
Canada, mars 2006 )

� Étude des publications de l’Agence 
spatiale canadienne : Recherche relative
aux Infocartes de l’ASC (Agence 
spatiale canadienne, mars 2006)

� Groupes de discussion sur les 
enjeux entourant la garde d’enfants
(Développement social Canada,
mai 2006 )

� Opinions des Canadiens et des
Canadiennes sur l’interopérabilité
radio (Sécurité publique et
Protection civile, août 2005)

� Groupe de discussions sur les besoins
d’information et la satisfaction de 
ces besoins – marché du travail
(Ressources humaines et
Développement des compétences
Canada, mai 2006)

� Suivi de l’opinion publique sur le 
recyclage des produits de la criminalité
(Centre d’analyse des opérations et
déclarations financières du Canada,
juin 2006 )

� Enquête sur le suivi de la grippe 
aviaire (Santé Canada, mars 2006)

Près de 200 utilisateurs sont inscrits au
Système de gestion de l’information sur la
recherche (SGIR). Ils utilisent la base de
données en ligne à toutes sortes de fins,
notamment pour présenter leurs projets 
de recherche sur l’opinion publique à la
Direction de la recherche sur l’opinion
publique, pour trouver des renseignements
sur les enquêtes déjà menées ou pour trouver
des partenaires pour des enquêtes à venir.

� Mon dossier Service Canada – 
perceptions et facilité d’utilisation
(Ressources humaines et
Développement des compétences
Canada, avril 2006)

� Nouveau regard sur la protection 
de la vie privée : un an plus tard
(Commissariat à la protection de la
vie privée du Canada, mars 2006 )

� Élaboration du concept relatif au site
Web et sur site – rapport du groupe de
discussions (Bibliothèque et Archives
Canada, août 2005)

� Parcs Canada vu par les Canadiens en
2005 – Diffusion I – les conclusions
au niveau national (Parcs Canada,
juin 2006)

� Opinion publique sur le système 
canadien de distinctions (Bureau du
Secrétaire du Gouverneur général,
juillet 2006)

� Prestation universelle pour la garde
d’enfants – Étude sur la publicité
(Développement social Canada,
août 2006)

� La surpêche et la gouvernance 
internationale des pêches et des océans
(Pêches et Océans Canada, août
2005)

� Perceptions et connaissances des 
questions autochtones chez les résidents
de l’Abitibi-Témiscamingue, de la
Mauricie, de l’Outaouais et de
Lanaudière (Affaires indiennes 
et du Nord, mars 2006)

Pour vous inscrire, veuillez communiquer
avec Stéphanie Charette, au 613-995-9837 
ou au Stephanie.charette@tpsgc.gc.ca. 
Pour suivre une formation sur le SGIR,
veuillez vous adresser à votre conseiller 
en recherche sur l’opinion publique à la
Direction de la recherche sur l’opinion
publique ou communiquer avec 
Anne Mendel, au 613-943-2976 ou 
au anne.mendel@tpsgc.gc.ca.

LE SAVIEZ-VOUS? 

� Examen de la conception et de l’emploi
qualitatif des produits d’information
destinés aux nouveaux immigrants
au Canada (Citoyenneté et
Immigration, mars 2006)

� Groupe de discussion sur la 
sensibilisation des expéditeurs et 
la chaîne d’approvisionnement 
à l’échelle du Canada 
(Transport Canada, avril 2006 )

� Sondages de 2006 sur le rendement
fondamental de la GRC
(Gendarmerie royale du Canada,
avril 2006)

� Essai du concept de communication :
Campagne de biosécurité à l’intention
des voyageurs (Agence canadienne
d’inspection des aliments, 
mars 2006)

� Étude sur les partenariats commu-
nautaires en faveur de la réinsertion
sociale des délinquants (Service 
correctionnel Canada mars 2006)

� Aidez votre enfant à vivre sans
fumée : guide à l’intention des 
parents qui veulent prémunir 
leurs enfants contre le tabagisme
(Santé Canada, mars 2006)

� Notoriété et perception de la 
Biosphère (Environnement Canada,
décembre 2006)

Questions et suggestions
Vous avez des questions concernant la recherche en opinionpublique ou des suggestions decontenu pour un prochain numéro?N’hésitez pas à nous en faire part à por-rop@tpsgc.gc.ca 

?


